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n° 174 783 du 16 septembre 2016 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 septembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision d’irrecevabilité 

d’une demande de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, prise à son égard le 9 

septembre 2016 et notifiée le 12 septembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2016 à 11 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BOROWSKI loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique dans le courant du mois d’octobre 1995.  
 
Le 17 octobre 1995, elle a introduit une demande d’asile, qui a conduit à une décision confirmative de 
refus de séjour du 20 décembre 1995.  
1.2. La partie requérante a introduit au mois de juin 1996 une première demande d'autorisation de 
séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 
1980 »), qui a été rejetée le 16 septembre 1996.  
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1.3. Le 30 avril 1996, la partie requérante a introduit une seconde demande d’asile, qui a donné lieu à 
une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire le 8 mai 1996. Le recours introduit par 
la partie requérante auprès du commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a donné lieu, le 18 
juillet 1996, à une décision confirmant le refus de séjour.  
 
1.4. La partie requérante fera ensuite l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire, le 10 août 1997, 
le 11 janvier 1998 et le 13 février 1998.  
 
1.5. Par un courrier reçu par la ville de Liège le 19 octobre 2009, elle a introduit une demande 
d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980.  
 
1.6. Le 9 octobre 2012, la Cour d’appel de Liège a condamné la partie requérante à une peine de deux 
ans d’emprisonnement, assortie d’un sursis partiel et probatoire, du chef de deux faits d’attentats à la 
pudeur avec violences ou menaces commis à l’égard de personnes majeures, le 13 avril 2009 et le 5 
juillet 2010.  
 
1.7. Le 18 décembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 
d’autorisation de séjour visée au point 1.5. du présent arrêt, assortie d’un ordre de quitter le territoire, 
lesquels ont ensuite été notifiés ensemble le 8 janvier 2013. La partie requérante a introduit le 5 février 
2013 un recours en annulation et suspension devant le Conseil du Contentieux des Etrangers à 
l’encontre de ces deux actes (affaire n° 118 740).  
 
1.8. Le 31 mai 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de 
quitter le territoire, avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement.  
 
1.9. A la suite de l’introduction d’une demande de mesures provisoires et d’une demande de 
suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, le Conseil a par un arrêt n° 104 724 du 10 juin 
2013, suspendu l’exécution de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour 
susvisée, de l’ordre de quitter le territoire du 18 décembre 2012, ainsi que de l’ordre de quitter le 
territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue de l’éloignement, du 31 mai 2013 (affaire n° 118 
740 et 128 616).  
 
Par un arrêt n° 116 944 du 16 janvier 2014, le Conseil a annulé la décision d’irrecevabilité de la 
demande d’autorisation de séjour et de l’ordre de quitter le territoire qui l’accompagnait.  
 
Par un arrêt n ° 116 945 du 16 janvier 2014, le Conseil a annulé la seule interdiction d’entrée et a rejeté 
la requête pour le surplus.  
 
1.10. En date du 19 août 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.5. du présent arrêt, 

ainsi qu’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) d’une durée de huit ans. 

 

Par un arrêt n° 173 561 du 25 août 2016, le Conseil rejette la demande de suspension en extrême 

urgence visant les trois décisions du 19 août 2016. 

 

1.11. Par une décision du 2 septembre 2016, la partie défenderesse retire la décision d’irrecevabilité de 

la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.10. du présent arrêt. 

 

1.12. Le 9 septembre 2016, la partie défenderesse prend à l’encontre de la partie requérante une 

nouvelle décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.5. du présent 

arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, a été notifiée à la partie requérante le 12 septembre 

2016. 

 

1.13. Le requérant est actuellement détenu en vue de son éloignement ultérieur du territoire belge. 

 

 

 

2. Le cadre procédural 
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La partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet d’une 

mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il ressort de la lecture combinée de l’article 39/82, 

§ 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 39/57, § 1
er

, alinéa 3, de la même loi, qu’en 

l’espèce, la demande a prima facie été introduite dans les délais. Le recours est dès lors suspensif de 

plein droit. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence.  

 

L’article 43, § 1
er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.1. Première condition : l’extrême urgence.  

 

3.1.1. L’interprétation de cette condition.  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

L’article 43, § 1
er

, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension 

doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

3.1.2. L’appréciation de cette condition.  

 

En l’espèce, le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement du territoire belge. Il fait 

donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la 

suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera 

pas effective. 

 

3.2. Deuxième condition : les moyens sérieux d’annulation. 
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En l’espèce, il apparaît que l’acte attaqué est motivé de la même manière que la décision du 19 août 

2016 déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.5. du présent arrêt. Le 

Conseil observe également que la critique formulée à l’égard de la décision querellée est, en substance, 

identique à celle qui avait été formulée à l’égard de la décision précitée du 19 août 2016. Or, par son 

arrêt n° 173 561 du 25 août 2016, le Conseil a jugé qu’en l’absence d’un moyen sérieux d’annulation, la 

requête du 23 août 2016, en ce qu’elle vise la décision précitée du 19 août 2016, devait être rejetée. A 

l’audience, interpellée quant à l’existence éventuelle d’éléments qui permettraient de s’écarter de 

l’appréciation apparaissant dans l’arrêt n° 173 561 du 25 août 2016, la partie requérante n’en formule 

aucun. Dès lors, le Conseil estime pouvoir s’en référer à son arrêt n° 173 561 du 25 août 2016 et 

conclure à l’absence de moyen sérieux qui permettrait de conduire à l’annulation de la décision 

querellée. Partant, la présente requête doit être rejetée. L’appréciation du Conseil, dans son arrêt n° 173 

561 du 25 août 2016, est formulée comme suit : 

 

« 3.2.2. Le moyen porté par la requête  
 
La partie requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de 
l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »), des articles 7, 9 bis, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la 
loi du 15 décembre 1980, de l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 116 944 du Conseil du 16 janvier 
2014, ainsi que du principe général de bonne administration prescrivant le respect des principes 
d’égalité et de non-discrimination, de minutie et « prohibant l’arbitraire administratif ». 
 
3.2.2.1. En un premier grief dirigé à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de la demande 
d’autorisation de séjour, elle fait valoir, en ce qui peut être lu comme une première branche, que : « […] 
la décision prétend que le requérant ne peut plus se prévaloir de l'instruction du 19 juillet 2009, annulée 
par le Conseil d'Etat, Or, dans d'autres dossiers identiques, la partie adverse affirme que « en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, les circonstances exceptionnelles telles que décrites dans cette instruction 
restent d'application » […]. L'Office des étrangers a l'obligation de fournir des expirations concernant la 
politique menée en matière de régularisation et les critères qu'il retient pour accorder ou non une telle 
régularisation, sauf à méconnaître les principes d'égalité et de non-discrimination […]. La partie adverse 
ne peut selon son bon vouloir refuser d'appliquer ses instructions au requérant et les appliquer à 
d'autres étrangers dans la même situation, […]. […]. Elle ne motive en rien sa décision de ne pas 
appliquer l'instruction alors qu'elle continue à faire application de celle-ci dans d’autres cas, dans 
lesquels elle affirme que « en vertu de son pouvoir discrétionnaire, les circonstances exceptionnelles 
telles que décrites dans cette instruction restent d'application ». ».  
 
En ce qui peut être lu comme une seconde branche, elle soutient que « La décision reproduit ensuite 
tous les éléments invoqués pour conclure que l'intégration et la longueur du séjour ne constituent pas 
des circonstances exceptionnelles, […] ; telle motivation n'est pas adéquate à défaut d'examiner 
individuellement chacun des éléments invoqués ni de démontrer en quoi il n'empêche pas concrètement 
d'aller demander un visa. La décision énumère tous les éléments invoqués sans expliquer concrètement 
pour quel motif, pris individuellement ou isolément, ils ne justifient pas la recevabilité, se contentant 
d'affirmer péremptoirement qu'ils n'empêchent pas des déplacements temporaires à l'étranger, ce qui 
est de plus difficilement compatible avec l'interdiction de 8 années par ailleurs imposée ; en cela, elle ne 
peut être tenue ni pour adéquatement motivée, ni pour légalement motivée […]. […]. Subsidiairement, 
l'intégration et la longueur du séjour sont incontestablement des motifs susceptibles de justifier une 
régularisation […] et donc à fortiori des circonstances exceptionnelles justifiant sa recevabilité ; la partie 
adverse, qui affirme le contraire, méconnaît la notion de circonstances exceptionnelles au sens de 
l'article 9 bis et commet une erreur d'autant plus manifeste qu'elle l'admet elle-même notamment dans 
son instruction du 19 juillet 2009 évoquée dans la décision […] »  
 
En ce qui peut être lu comme une troisième branche, elle plaide « Concernant les démarches et 
tentatives effectuées par le requérant pour obtenir séjour légal, la décision reproduit une motivation 
quasi identique à celle contenue dans sa décision du 13 décembre 2012; censurée par Votre arrêt n° 
116.944 du 16 janvier 2014, et encourt donc la même critique ; […] »  
 
3.2.2.2. En un second grief, portant sur les trois actes attaqués, après des considérations théoriques et 
jurisprudentielles sur la portée à accorder aux articles 39/82, §4 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, 
sur le pouvoir d’appréciation dont dispose la partie défenderesse lorsqu’elle entend délivrer un ordre de 
quitter le territoire sur base de l’article 7 de la même loi et sur l’article 8 de la CEDH, la partie requérante 
soutient, en ce qui peut être lu comme une première branche, que « En l'espèce, l'exécution immédiate 
des actes attaqués touche au respect de la vie privée du requérant, lequel vit en Belgique depuis 1993 
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et y a développé des attaches durables non contestées par la partie adverse. La partie adverse ne 
conteste pas que le requérant puisse se prévaloir en Belgique d'une vie privée au sens de l'article 8 
CEDH, […]. Elle estime néanmoins que la condamnation encourue en 2012 par le requérant permet de 
le considérer « comme pouvant compromettre l’ordre public. II y a un risque de nouvelle infraction à 
l'ordre public ». Telles affirmations péremptoires et non autrement démontrées sont constitutives 
d'erreur manifeste, méconnaissent le principe de minutie, ainsi que les articles 8 CEDH, 62 et 74/13 de 
la loi : la décision […] ne démontre pas que son comportement représenterait une menace réelle, 
actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, se contentant de raisons de 
prévention générale qui ne peuvent être retenues à défaut du moindre élément faisant craindre un 
risque de récidive depuis le prononcé de la condamnation en 2012. ».  
 
En ce qui peut être lu comme une seconde branche, elle plaide que « En l’espèce, il n’apparaît pas des 
motifs de la décision que le Secrétaire d’Etat ait pris en considération de façon proportionnée l’atteinte 
qu’il portait à la vie privée et familiale du requérant. Alors que précisément le requérant a fait des efforts 
importants, vu sa précarité, pour se trouver un logement et une promesse de travail, la partie adverse 
prétend l’expulser et l’interdire de territoire durant 8 années ; telles mesures sont totalement 
disproportionnées au regard de l’article 8 CEDH. Un juste équilibre n’a pas été assuré entre les intérêts 
en jeux. […] »  
 
3.2.3. L’appréciation de cette condition  
 
3.2.3.1. Sur le premier grief, en ce qui peut être lu comme une première branche, le Conseil rappelle, 
comme motivé à suffisance par la partie défenderesse dans l’acte attaqué, que le Conseil d'Etat, dans 
l’arrêt n° 198.769 prononcé le 9 décembre 2009, a annulé l’instruction du 19 juillet 2009 relative à 
l'application de l'ancien article 9, alinéa 3, et de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Rappelons à cet égard que l’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet 
acte de l’ordre juridique avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la portée 
rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 
935 et ss. , n°518 et ss - P. SOMERE, « L’Exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., 
T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 
1980, n° 20.599).  
 
En conséquence, la partie requérante n’est plus en droit d’invoquer le bénéfice de cette instruction. En 
outre, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de décisions qui 
appliqueraient l’instruction ou de ses engagements publics effectués dans le passé (selon lesquels elle 
continuerait à appliquer l’instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire) ou, du moins, de ne pas 
avoir justifié la différence de traitement en l’occurrence par rapport à ceux-ci. En effet, ces engagements 
et décisions de l’autorité administrative ne peuvent fonder une attente légitime dans le chef des 
administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. C’est 
également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argumentation soulevée en termes de 
requête et tiré, notamment, de la violation de l’obligation de motivation formelle.  
 
3.2.3.2. Sur le second grief, en ce qui peut être lu comme une seconde branche, le Conseil rappelle 
qu'aux termes de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit 
être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le 
pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 
procédure.  
 
Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 
de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 
exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 
sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 
fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 
justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  
 
Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 
large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 
motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 
soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 
permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 
que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 
décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 
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de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 
contrôle à ce sujet.  
 
En l’espèce, à l’examen du dossier administratif, le Conseil observe que la motivation de la décision 
attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments 
soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante en expliquant les raisons 
pour lesquelles elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles 
au sens indiqué supra, et qu’elle n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 
administratif, en sorte que la partie défenderesse a motivé à suffisance et de manière adéquate la 
décision querellée. Requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à 
fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. Enfin, s’agissant 
du reproche tel que formulé en termes de requête soutenant que la décision attaquée « ne peut tenue ni 
pour adéquatement motivée, ni pour légalement motivée » pour le motif qu’elle serait « difficilement 
compatible avec l’interdiction de huit années par ailleurs imposée », le Conseil estime qu’il n’est pas 
opérant, dès lors que la décision attaquée ne fait pas suite à l’interdiction d’entrée.  
 
3.2.3.3. Sur le premier grief, en ce qui peut être lu comme une troisième branche, le Conseil ne peut 
qu’observer que la motivation de la présente décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 
séjour n’est pas identique à celle de la décision d’irrecevabilité du 12 décembre 2012, annulée par le 
Conseil en son arrêt n°116 944 du 16 janvier 2014. En l’espèce, la partie défenderesse a adéquatement 
la décision attaquée en indiquant que « on ne voit pas en quoi le fait d'avoir entrepris des démarches 
sur le territoire afin régulariser sa situation constituerait une circonstance exceptionnelle empêchant ou 
rendant aujourd'hui difficile un retour temporaire de l'intéressé dans son pays d'origine afin d'y lever une 
autorisation de séjour provisoire ». Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas 
avoir respecté l’autorité de chose jugée qui s’attache au jugement susvisé.  
 
3.2.3.4. Sur le second grief, si la partie requérante avance dans l’exposé de ce second grief que « 
l’exécution immédiate des actes attaqués touche au respect de la vie privée du requérant », le Conseil 
ne peut que constater que les arguments développés à cet égard ne portent pas sur la décision 
d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, mais sur l’ordre de quitter le territoire avec 
maintien en vue d’éloignement et l’interdiction d’entrée. Par conséquent, le second grief porté à l’appui 
du moyen unique, sera examiné dans le cadre de l’examen des deuxième et troisième actes attaqués.  
 
3.2.3. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension 
d’extrême urgence, en l’occurrence la présence d’un moyen sérieux, n’est pas remplie.  
 
Il en résulte que la demande de suspension introduite à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 doit être 

rejetée ». 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille seize par : 

  

M. C. ANTOINE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

  

Mme S. WOOG,   greffier assumé. 

  

 

Le greffier,                                                                             Le président, 

 

 

  

 

S. WOOG  C. ANTOINE 


